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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Mise en cause des libertés académiques en France par la Turquie
Question écrite n° 3484

Texte de la question

Mme Karen Erodi alerte M. le ministre auprès de la ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de
l'enseignement supérieur et de la recherche, chargé de l'enseignement supérieur et de la recherche, sur le fait
que lors du cinquième procès de Mme Pinar Selek à Istanbul en juin 2024, l'université de Côte d'Azur a été mise
en cause par le ministère de l'intérieur de la République de Turquie. En effet, le ministère de l'intérieur a argué
qu'à la faveur d'une conférence organisée par le CNRS et l'Institut de recherche pour le développement,
l'université de Côté d'Azur participait à des activités terroristes. Ces accusations fallacieuses sont très graves et
visaient à jeter le discrédit sur l'université française, sa liberté académique et ses enseignants-chercheurs
notamment Mme Pinar Selek, sociologue, persécutée par le régime turc depuis 25 ans en raison de ses
engagements politiques et universitaires. Mme Selek, par ses travaux sur les communautés kurdes et
arméniennes en Turquie, sur les femmes, les personnes LGBTQIA+, sur la toxicité des imaginaires masculins
propagés par le service militaire obligatoire turc, donne à voir la réalité d'un régime qui souhaite à tout prix
cacher ces faits et harcèle judiciairement l'université française depuis plus de 25 ans. Par ces accusations, la
liberté académique - chère à la France, cardinale pour le fonctionnement des universités et de la recherche
publique françaises - est remise en cause. De telles menaces proférées par une puissance étrangère ne doivent
pas perturber le travail de la recherche dans le pays. Mme la députée souhaite savoir comment M. le ministre
considère ces accusations et quelles mesures seront engagées pour soutenir l'université de Côte d'Azur, ses
chercheurs et au-delà du cas emblématique de Mme Pinar Selek, les chercheurs français attaqués dans le
monde en raison de leurs travaux universitaires. Aussi, elle a pu entendre, de diverses sources, que la
diplomatie turque aurait cherché à empêcher l'université de Nice Côte d'Azur de participer à la troisième
Conférence des Nations unies sur l'océan (UNOC25) qui doit se tenir à Nice au mois de juin. À nouveau, cette
inacceptable pression mise sur la France par la Turquie, ciblant l'université de Nice Côte d'Azur, serait motivée
par le fait que Mme Pinar Selek exerce dans cette université. Elle lui demande donc de confirmer la participation
de l'université de Nice Côte d'Azur à cette conférence internationale et d'agir pour mettre fin à ce harcèlement
judiciaire.

Texte de la réponse

Le ministère chargé de l'enseignement supérieur et de la recherche est très attaché à la défense des libertés
académiques, une valeur fondamentale de l'enseignement supérieur et de la recherche. Dans la lignée de la
déclaration de Bonn, la France, à l'occasion de sa présidence du Conseil de l'Union européenne, a engagé un
dialogue avec ses homologues européens dans le but de préserver la liberté de la recherche, de promouvoir
effectivement les principes et valeurs de l'Union européenne et de favoriser un dialogue multilatéral (déclaration
de Marseille relative à la coopération internationale en matière de recherche et d'innovation adoptée à l'occasion
de la conférence ministérielle organisée sous présidence française, suivie de l'adoption de conclusions du
Conseil le 10 juin 2022 sur les « valeurs et principes pour la coopération internationale dans la recherche et
l'innovation »). Le 5 mai 2025, lors de l'initiative Choose Europe for Science, organisée à la Sorbonne par le
Président de la République, Mme Ursula von der Leyen a annoncé sa volonté d'inscrire la liberté de la recherche
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au sein de la législation européenne, via la future loi sur l'Espace européen de la recherche. Mme Pinar Selek,
sociologue, exilée en France depuis fin 2011, a pu bénéficier de la protection académique de la part de
l'université de Strasbourg, a obtenu le statut de réfugiée en 2013 et reçu la nationalité française en 2017. Elle
fait l'objet depuis plus de 25 ans d'accusations et elle a été reconnue innocente à plusieurs reprises par les
juridictions turques des faits dont elle est accusée. Elle vit en France, où elle dispose d'une pleine liberté et
sécurité lui permettant de travailler. Le 31 janvier 2025, M. Philippe Baptiste a reçu un collectif d'associations
académiques, mobilisé pour le soutien de Pinar Selek. Les libertés académiques font partie de nos valeurs
fondamentales et doivent à ce titre être défendues afin qu'aucun enseignant, aucun chercheur, aucune
université ne soit jamais inquiété en raison du contenu de ses travaux. A l'heure des post-vérités, plus que
jamais la science et la recherche doivent être défendues. Elles sont les garantes de la bonne santé de nos
démocraties. La participation de l'université de Nice Côte d'Azur à la Conférence des Nations Unies sur l'Océan
(UNOC 2025) est bien confirmée.
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